CONTRIBUTION  PRS2   EXPRESSION DES USAGERS (FSOEU) PROJET 1 A 20062017 PG
TROP de RUPTURES du PARCOURS de SANTE (voir témoignages 1 B)
A titre de prévention en santé publique et d’action contre les inégalités, il convient de reconnaitre le droit citoyen, à toute personne en précarité ou aux revenus modestes de ne pas faire l’avance des frais de consultation médicale ou de soins.

Organiser et respecter la parole des usagers. 
L’accueil et l’information du patient et de son entourage" est un soin à part entière que trois lettres en constituent la "règle d'ORR" : Orienter, Renseigner, Respecter.

Principes : écouter, être positif, être disponible, être vrai dans son comportement, comprendre (avec empathie), respecter, accompagner.

A chaque niveau territorial ‘(PLU municipal, territorial, départemental), le rôle des élus est déterminant pour impulser les créations d’équipements médicalisés manquant à la population âgée ou handicapée des départements du Grand Paris, le Val de Marne, en particulier. Par exemple, on compte seulement 70 hébergements médicalisés pour 1000 personnes de plus de plus de 75 ans, contre 100, en moyenne nationale. Actuellement prés de 1500 personnes percevant l’APA en établissement, sont contraintes de quitter le département faute d’hébergements médicalisés accessibles (proximité, tarifs abordables).
Le projet de soins partagé, patient et professionnels, est critiqué par les représentants des usagers à cause de l’inégalité de connaissances des partenaires et des moyens disponibles, variables, en personnels et équipements.

Garantir les retours d’hospitalisation et renforcer le lien Ville-Hôpital par la création d’une instance de régulation des Hôpitaux, chargée du circuit de vérification des aides et soins à la personne. Cette instance doit être en lien permanent avec la CPAM, la DT ARS, la Direction de l’autonomie du CD les CLIC et les SIAD concernés. L’optimisation des ressources en professionnels du soin et en travailleurs sociaux est à ce prix, face à l’accélération des suppressions de lits de soins hospitaliers non compensés en ville. Prés d’un quart des communes du Val de Marne sont en dessous de leurs besoins en professionnels de santé, dont Orly qui est très touché.

Les usagers sont aux cotés des professionnels médicaux, infirmiers et aidants dans leurs actions pour une meilleure qualité de service aux personnes en soin ou en perte d’autonomie, en particulier pour de nouveaux recrutements et la reconnaissance de leur compétences et de leur valeur humaine. Les projets de maisons médicales pluridisciplinaires devront être réalisés pour pallier, en amont, l'engorgement des urgences hospitalières et répondre aux besoins de proximité. 
Le développement et la communication du DMP (dossier médical personnel) auprès du public et des professionnels, outil essentiel, voire vital, pour la prise en charge des patients, encore trop peu connu et utilisé.
DEVELOPPER les DROITS des USAGERS

La méconnaissance de l’existence des représentants des usagers par le public et par une grande partie du personnel institutionnel et hospitalier doit être comblée par l’information publique départementale, régulière, complétée par des campagnes périodiques et une meilleure formation des représentants des usagers.

Développer les droits des usagers de l’ambulatoire (Soins, hors HAD, et aide à domicile), dont la population augmente régulièrement, ainsi que les cas de dépendance lourde à domicile. 9000 personnes en perte d’autonomie (10% de cette population val de marnaise des plus de 75 ans) et/où soignées à domicile ne bénéficient d’aucune représentation.
La création d’une commission départementale (CDU) de ces usagers de l’ambulatoire, instance d’appel, devra être expérimentée. Elle sera composée de représentants des usagers âgés et ceux des personnes handicapées siégeant au CDCA et au CTS, ainsi que des représentants des associations prestataires de services et entreprises de service à domicile ainsi que des représentants mandatés de SIAD et de professionnels paramédicaux libéraux (Infirmiers, Kyné, psy, orthoptistes…) sous contrôle de l’ARS et de la direction de l’autonomie du CD .

La synthèse régionale des rapports d’activité des CRUQPC 2015 ne permet pas de démontrer l’efficacité de la démocratie en santé. C’est un rapport administratif statistique, fermé, qui ne donne pas la suite synthétique des réclamations des usagers ni des réponses apportées aux événements indésirables graves pouvant avoir pour conséquence la mise en jeu du pronostic vital, la survenue d’un déficit fonctionnel permanent ou d’un décès. Le CTS doit prendre toute sa place dans ce suivi.

L’absence d’empathie, le racisme ou les pratiques maltraitantes, doivent être corrigées par des formations qualifiantes régulières des personnels soignants et d’aide à l’autonomie. En cas de récidive, après ces formations, des mesures disciplinaires devront être envisagées.
Le respect des dernières volontés de la personne par son médecin traitant passe par un renforcement des soins palliatifs, y compris à domicile, et le respect du droit acté des personnes à mourir dans la dignité.
RENFORCER l’AIDE AUX AIDANTS PROCHES par l’éducation thérapeutique dés l’apparition des maladies dégénératives et/où psychiatriques, en particulier, et l’accroissement des moyens de répit et d’hébergements temporaire pour permettre à ces aidants familiers de passer le relais, momentanément.
REAFFIRMATION PREMIERE DE LA CITOYENNETE de toutes les personnes vivant avec un trouble psychique pouvant constituer la base d’un déploiement structurellement ouvert du Projet Territorial de Santé Mentale.

Il appartient à l’Elu, en tant que représentant de chaque citoyen, de poser cette affirmation.

Sur cette affirmation se fonde le travail de tous les professionnels de soin et d’accompagnement.
